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INTRODUCTION 

 

 

L’évolution de l’architecture de paix et de sécurité est liée à deux événements majeurs 

qui se sont déroulés ces dernières semaines : l’opérationnalisation de la Force africaine 

en attente (FAA) avec l’exercice de terrain Amani Africa II et la réunion d’Abuja (Nigéria) 

pour le renforcement de la coopération entre le Conseil de paix et de sécurité et les 

Communautés économiques régionales/Mécanismes régionaux pour la prévention, la 

gestion et le règlement des conflits dans la promotion de la paix, de la sécurité et de la 

stabilité en Afrique. Dans un premier temps, nous reviendrons sur ces deux sujets 

majeurs pour l’Union africaine. 

Nous synthétiserons ensuite l’actualité africaine vue par la presse, les Nations Unies et le 

Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine. 

Nous aborderons dans un dernier chapitre, les missions des Nations Unies et de l’Union 

africaine sur le continent. 

Nous complèterons ce numéro par trois synthèses sur les opérations de paix des Nations 

Unies dans un nouveau paysage en mutation, sur l’économie éthiopienne et sur le 

Mozambique. 
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1 LE DOSSIER 

 

Les interventions étrangères en Libye, au Mali et en République centrafricaine ont 

souligné le besoin d’une architecture de paix et de sécurité et d’acteurs militaires 

africains. Elles ont aussi dû être réalisées car il existait des problèmes de responsabilité 

(principe de subsidiarité) entre le niveau continental (Union africaine – UA) et le niveau 

régional (Communautés économiques régionales - CER1). Il s’agit dès lors de s’interroger 

sur l’opérationnalisation de la Force africaine en attente (FAA) et de faire le point sur les 

avancées des relations entre les deux niveaux décisionnels que nous venons de 

mentionner. 

1.1 L’OPERATIONNALISATION DE L’ARCHITECTURE AFRICAINE DE PAIX ET DE 

SECURITE (AAPS) 

 

La création d’un Conseil de Paix et de Sécurité (CPS) par le Protocole de juillet 2002, 

entré en vigueur le 26 décembre 2003, est la principale innovation de la montée en 

puissance de l’Union africaine. Cette instance est le système de sécurité collective et 

d’alerte visant à permettre une réaction rapide et efficace aux situations de conflit en 

Afrique (article 2). Plusieurs outils sont à sa disposition pour parvenir à cet objectif : un 

Système continental d’alerte rapide (CEWS2), une Force africaine en attente (FAA), un 

Comité d’état-major, un Fonds africain pour la paix et un Groupe des sages. Organe de 

l’Union africaine, le CPS peut autoriser des missions de maintien de la paix, imposer des 

sanctions, prendre des initiatives et des actions en réponse à des conflits éventuels ou 

réels. Il est composé de 15 membres, siégeant pour deux ou trois ans et dont la 

répartition est régionale (trois pour les régions Centre, Est et Australe, deux pour celle 

du Nord et quatre pour celle de l’Ouest). Il n’existe pas de système de véto ni de 
                                                           
1 La Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO - créée en 1975), la 
Communauté Économique des États d’Afrique centrale (CEEAC - 1983), l’Union du Maghreb arabe (UMA - 
1989), la Communauté de Développement de l’Afrique australe (SADC - 1992), le Marché Commun 
d’Afrique orientale et australe (COMESA - 1994), l’Autorité Intergouvernementale pour le Développement 
(IGAD - 1996), la Communauté des États sahélo-sahariens (CENSAD - 1998) et la Communauté de 
l’Afrique de l’Est (EAC - 1999). Mais il existe aussi six communautés économiques sous-régionales : la 
Communauté Économique des pays des Grands Lacs (CEPGL), la Communauté Économique et Monétaire 
d'Afrique centrale (CEMAC), la Commission de l'océan Indien (COI), l’Union du fleuve Mano (MRU), l’Union 
douanière d'Afrique australe (SACU) et l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA).  
2 Continental Early Warning System. 
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membres permanents comme au Conseil de sécurité des Nations Unies3. L’ensemble de 

ces dispositifs constitue l’Architecture africaine de paix et de sécurité (AAPS). 

Le nouveau bâtiment, financé par les Allemands, et qui abritera l’ensemble des services 

du commissaire Paix et Sécurité, devrait être livré après le sommet de l’Union africaine 

en mars 2016. En effet, la Chancelière allemande n’a pas souhaité faire l’inauguration 

sous la présidence de l’Union africaine par Robert Mugabe4 (président en exercice du 

Zimbabwe).  

 

Nouveau bâtiment qui regroupera l’ensemble des fonctions Paix et Sécurité de l’UA 

 

Selon la troisième feuille de route de la FAA, son opérationnalisation et celle des 

brigades régionales5 devaient être atteintes en fin d’année 2015. Elle sera une des 

conclusions de l’exercice Amani Africa II qui s’est déroulé en Afrique du Sud (à Lohatlha, 

niveaux opératif et tactique) et en Éthiopie (niveau stratégique) du 18 octobre au 05 

novembre 2015. Il s’agissait de tester la capacité opérationnelle de la FAA et sa capacité 

de déploiement rapide (CDR). Cette montée en puissance de la FAA n’a pu être réalisée 

qu’au travers d’une coopération étroite entre l’UA et l’Union européenne (financement 

par l’African Peace facility). 

                                                           
3 Les décisions sont généralement guidées par le principe du consensus. A défaut de consensus, le CPS 
adopte ses décisions sur des questions de procédure à la majorité simple, tandis que les décisions sur 
toutes les autres questions sont prises à la majorité des deux tiers des membres votants (article 13 du 
Protocole de 2002). Dans la pratique, certains membres sont inamovibles. Le Nigeria est membre du CPS 
depuis 2004. 
4 La fin de son mandat surviendra en janvier 2016. 
5 Les cinq principales communautés économiques régionales (CER) sont chargées, chacune, de la mise en 
place d’une brigade de 5 000 hommes. 
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Les États qui ont apporté une contribution importante pour l’exercice Amani Africa II 

sont l’Angola, le Botswana, la République démocratique du Congo, le Lesotho, le Malawi, 

le Mozambique, la Namibie, l’Afrique du Sud, le Swaziland, la Zambie et le Zimbabwe. 

D’autres pays ont contribué plus modestement : l’Algérie, le Burundi, l’Égypte, l’Éthiopie, 

la Gambie, le Ghana, le Kenya, le Nigeria, le Rwanda et l’Ouganda. Les objectifs majeurs 

étaient d’identifier les difficultés et les challenges, d’intégrer la CDR et la CARIC6, 

d’évaluer les besoins en C3 à tous les niveaux opérationnels et de valider les procédures 

opérationnelles (SOP). 

 

 

 

La première étape du cycle Amani Africa avait consisté, en octobre 2010 à Addis Abäba 

en Éthiopie, a mené un Command Post Exercise (CPX) pour valider le niveau stratégique 

(joué par la Division aux opérations de soutien à la paix  - PSOD). La dernière étape du 

cycle fut préparée lors de la Final Planning Conference (FPC) de septembre 2015. À cette 

occasion, le directeur de l’exercice, le Général Samaila Ilya et le commandant de la Force 

firent remarquer la nécessité pour l’opérationnalisation de la FAA de mener à bien cet 

exercice (Field Training Exercise – FTX) sur le terrain. De très nombreux acteurs ont 

participé à cet exercice final : l’Union africaine, la SADC, les Communautés économiques 

régionales/Mécanismes régionaux pour la prévention, la gestion et le règlement des 

conflits, la Capacité africaine de réponse immédiate aux crises (CARIC), des experts, des 

                                                           
6 Les rivalités entre le niveau continental et régional ont amené l’Union africaine à créer en mai 2013 la 
Capacité africaine de réaction immédiate aux crises (CARIC). Cette initiative de l’UA a été mise sur pied en 
attendant la mise en place réelle et complète de la FAA. 
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évaluateurs ainsi que des représentants de l'Union européenne, des Nations Unies, de 

l'Organisation du Traité de l’Atlantique nord et du Comité international de la Croix-

Rouge). 

Présidant la cérémonie de la Journée des visiteurs de marque et de clôture de l'exercice, 

le Président Jacob Zuma de l'Afrique du Sud a souligné que l'exercice constituait un 

tournant dans la quête collective du continent de la paix et de la sécurité. « Ce jour est un 

jour historique dans la quête de la paix et de la sécurité en Afrique. Il illustre les relations 

positives entre militaires, policiers et civils africains et, plus important encore, la 

collaboration entre les pays d'origine respectifs de ces forces. Ce jour marque une étape 

importante dans le renforcement des relations entre les entités régionales africaines et 

l'Union africaine (UA) au niveau continental », a-t-il affirmé. Prenant la parole à la même 

occasion, le Commissaire à la Paix et à la Sécurité de l’UA, l’Ambassadeur Smaϊl Chergui, 

a remercié le pays hôte, l'Afrique du Sud, et les brigades régionales en attente pour avoir 

mis à disposition leurs capacités et leurs ressources pour l'Exercice. « Plus de 6 000 

militaires, policiers et civils des cinq brigades en attente ont participé à l'exercice aussi 

bien au Quartier général stratégique, à Addis Abéba, qu’ici en Afrique du Sud », a-t-il 

ajouté. L’exercice selon le commissaire « paix et sécurité » a permis de tester avec succès 

la Capacité de déploiement rapide (CDR) en tant qu’opération d’entrée de théâtre, ainsi 

que le processus de transition vers une opération de soutien à la paix intégrale et 

multidimensionnelle. Il s’est aussi révélé une excellente opportunité pour améliorer  les 

relations « between the Regional Economic Communities and the African Union on 

continental level ». 

 

La cérémonie de clôture a été marquée par une série de manifestations 

impressionnantes, notamment une parade militaire, des défilés des composantes police 

et civile, une simulation d’un raid aérien et d’une attaque à l'artillerie, ainsi que d’une 

attaque de la FAA et des sauts en parachute. Cet exercice sur le terrain est le premier du 

genre jamais réalisé par la Commission de l’UA au niveau continental. 

 

Comme l’a rappelé le Commissaire Chergui, l’UA s’est engagée à « Silencing the Guns on 

our continent by 2020, in alignment with our commitment to Agenda 2063 ».  
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L’exercice sera suivi d’un retour d’expérience et fera l’objet d’un rapport pour le 

prochain sommet de l’UA en janvier 2016.  D’autres sources de satisfaction dans le cadre 

de l’AAPS sont à relever : la décision d’implanter le dépôt logistique continental à Douala 

au Cameroun a été prise, l’aide financière du Kenya et l’apport de capacités aériennes de 

l’Angola, de l’Algérie et du Nigéria pour l’exercice Amani Africa II, l’établissement d’un 

futur Continental Movement Control Centre (CMCC) pour rationaliser les besoins et 

moyens en transport stratégique. Il est aussi envisagé, à l’occasion du prochain sommet 

de l’UA, une augmentation des contributions financières des États membres afin de 

trouver des solutions africaines aux problèmes africains.  

Lors d’une interview (29 Octobre 2015, Institut d’études de sécurité), Sivuyile Bam, le 

chef de la division opérations de soutien à la paix (PSOD7) établissait un bilan de la FAA. 

Il espérait que l’exercice Amani Africa II soit une « reconfirmation that the AU can 

mandate operations, because that’s the aim of the exercise. Besides that, we are expecting 

AMANI II to have identified the gaps related to issues of resources and other matters in 

order to assist the AU to address these in future ». Pour lui, le challenge majeur est 

aujourd’hui les relations entre les Nations Unies et l’Union africaine. Elles ont évoluées 

et se sont institutionnalisées. L’Union africaine est devenue un échelon incontournable. 

Le défi le plus important pour la FAA est la logistique, les finances, les ressources 

humaines et les équipements. Les relations entre le CPS et le PSOD doivent aussi 

s’améliorer et le CPS ne doit pas notamment être seulement un organisme de décisions 

mais doit tenir compte, intégrer les problèmes des opérations de soutien à la paix 

(budgets, génération des forces..). 

 

Si l’optimisme règne au sein de l’organisation continentale, il reste un certain nombre de 

problèmes en suspens. La feuille de route de l’AAPS 2016-2020 (en cours de rédaction) 

montre bien que si l’opérationnalisation sera déclarée au Sommet de l’UA en janvier, la 

FAA n’a pas atteint son opérationnalité. Il existe quelques nuances qui ne doivent pas 

être négligées. Les Forces armées africaines et l’AAPS auront encore besoin pour de 

nombreuses années notamment des fonds européens et des moyens extérieurs au 

continent pour monter leurs opérations. Néanmoins, la volonté africaine existe. La 

                                                           
7 Cette division appartient au Département Paix et Sécurité sous l’autorité du commissaire Paix et Sécurité 
de l’UA. 



8 
 

mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et la mission multinationale établie 

par la Commission du bassin du Lac Tchad pour neutraliser le groupe terroriste Boko 

Haram (Multinational Joint Task Force - MNJTF) sont là pour le prouver. 

Dans la feuille de route 2016-2020, cinq objectifs stratégiques seront recherchés : 

 

¶ Conflict Prevention including early warning and preventive diplomacy  

(Contribute to human security and coordinated prevention of conflicts and crises); 

¶ Crisis/Conflict Management (Supporting the ASF and its capacity to be timely 

deployed, managed and supported in a sustainable way, and supporting alternative 

mechanisms for conflict resolution); 

¶ Post-Conflict Reconstruction and Peace Building (Support sustainable peace, 

stability and  development in countries emerging from conflict ); 

¶ Strategic Security Issues (Strengthen and consolidate capacities to address existing 

complex and emerging trans -national security threats and challenges ); 

¶ Coordination and Partnerships (Enhance coordinatio n and partnerships in the 

area of peace and security while creating synergy at the various levels).  

 

Cette feuille de route est ambitieuse et nécessitera des efforts importants pour les États 

africains s’ils veulent silencing the guns by 2020. Entre autres, les relations entre le 

niveau continental et le niveau régional devront être affinées. 

  

 

1.2 LES RAPPORTS UA/CER 

 

Trois textes fondamentaux évoquent les relations entre l’Union africaine (CPS) et les 

Communautés économiques régionales/Mécanismes régionaux. Le Protocole relatif à la 

création du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine du 09 juillet 2002, le 

Protocole d’accord de coopération dans le domaine de la paix et de la sécurité entre 

l’Union africaine, les Communautés économiques régionales et les mécanismes de 

coordination des brigades régionales en attente de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du 
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Nord de 2008 et les conclusions de la « retraite » » du Conseil de paix et de sécurité sur 

le renforcement de la coopération entre le Conseil de paix et de sécurité et les 

Communautés économiques régionales/Mécanismes régionaux pour la prévention, la 

gestion et le règlement des conflits dans la promotion de la paix, de la sécurité et de la 

stabilité en Afrique qui s’est déroulée les 14-16 septembre 2015. 

 
L’article 16 du Protocole 2002, reproduit infra, précise les « RELATIONS AVEC LES 

MECANISMES REGIONAUX POUR LA PREVENTION, LA GESTION ET LE REGLEMENT 

DES CONFLITS ». 

 

 
1. Les Mécanismes régionaux font partie intégrante de l’architecture de sécurité de 
l'Union, qui assume la responsabilité principale pour la promotion de la paix, de la 
sécurité et de la stabilité en Afrique. A cet égard, le Conseil de paix et de sécurité et le 
Président de la Commission : 
a. harmonisent et coordonnent les activités des Mécanismes régionaux dans le domaine 
de la paix, de la sécurité et de la stabilité, afin que ces activités soient conformes aux 
objectifs et aux principes de l'Union; 
b. travaillent en étroite collaboration avec les Mécanismes régionaux pour assurer un 
partenariat efficace entre le Conseil de paix et de sécurité et les Mécanismes régionaux 
dans le domaine de la promotion et du maintien de la paix, de la sécurité et de la 
stabilité. Les modalités de ce partenariat seront basées sur leurs avantages comparatifs 
respectifs et les circonstances du moment. 
 
2. Le Conseil de paix et de sécurité, en consultation avec les Mécanismes régionaux, 
assure la promotion des initiatives visant à anticiper et à prévenir les conflits et, lorsque 
des conflits éclatent, à entreprendre des activités de rétablissement et de consolidation 
de la paix. 
 
3. Dans le cadre de ces efforts, les Mécanismes régionaux concernés doivent, à travers le 
Président de la Commission, tenir le Conseil de paix et de sécurité pleinement et 
régulièrement informé de leurs activités et s'assurer que ces activités sont étroitement 
coordonnées et harmonisées avec le Conseil de paix et de sécurité. Le Conseil de paix et 
de sécurité, à travers le Président de la 
Commission, doit également tenir les Mécanismes régionaux pleinement et 
régulièrement informés de ses activités. 
 
4. Pour assurer une harmonisation et une coordination étroites et faciliter un échange 
continu d'informations, le Président de la Commission convoque des réunions 
périodiques, au moins une fois par an, avec les premiers responsables et/ou les autorités 
chargées des questions de paix et de sécurité au niveau des Mécanismes régionaux. 
 
5. Le Président de la Commission prend les mesures nécessaires pour assurer l’entière 
participation, le cas échéant, des Mécanismes régionaux à la mise en place et au 
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fonctionnement efficace du Système d'alerte rapide et de la Force africaine 
prépositionnée. 
 
6. Les Mécanismes régionaux sont invités à participer à l'examen de toute question 
soumise au Conseil de paix et de sécurité, chaque fois que cette question est traitée par 
un Mécanisme ou présente un intérêt particulier pour ce Mécanisme. 
 
7. Le Président de la Commission est invité à participer aux réunions et aux 
délibérations des Mécanismes régionaux. 
 
8. Afin de renforcer la coordination et la coopération, la Commission met en place des 
bureaux de liaison au niveau des Mécanismes régionaux. Les Mécanismes régionaux sont 
encouragés à mettre en place des bureaux de liaison au niveau de la Commission. 
 
9. Sur la base des dispositions qui précèdent, la Commission et les  Mécanismes 
régionaux concluent un Mémorandum d’entente sur leur coopération. 

 

En juillet 20078, à Dakar (Sénégal), il a été précisé que  « The working relations between 

the PSC and the Regional Mechanisms for conflict prevention, management and resolution 

of the Regional Economic Communities (RECs) are provided for in article 16 of the PSC 

Protocol. The regional mechanisms are expected to play an active role in the 

implementation of the peace and security architecture, from the vantage point of the 

value-added associated with being situated closer to theaters of conflict in relation to 

efforts to prevent and resolve conflicts/or to boost support for post-conflict recovery. In 

particular, sub-sections 16 (1) (a and b) and 16 (6) call for closer harmonization and 

interaction between the PSC and the Regional Mechanisms with respect to the promotion 

of peace, security and stability, as well as related activities, in the continent. Article 16 also 

provides for the establishment of close collaboration mechanisms between the Commission 

and the Regional Mechanisms ». Il fut adopté que : 

 

« i. The PSC should hold an annual information and experience-sharing meeting with the 

Chairperson of the Regional Mechanisms. The meeting should preferably take place in May, 

ahead of the AU Summit in order for the Chairperson of the PSC to apprize the Assembly of 

the outcomes of such meetings. 

ii. In pursuance to article 16 of the Protocol, the PSC and Regional Mechanisms, through 

their respective secretariats, should regularly exchange information on their activities 

                                                           
8 Conclusions of the retreat of the Peace and Security Council of the African Union (5 – 6 july 2007). 
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aiming at the promotion of peace, security and stability in the continent and in the 

respective regions in order to facilitate the coordination of efforts ». 

 

Le Protocole devenait insuffisant pour établir des relations efficaces entre le CPS et les 

Mécanismes Régionaux. Le besoin d’échanger des informations et de tenir des réunions 

régulières s’imposait. 

 

Le Protocole d’accord de coopération dans le domaine de la paix et de la sécurité entre 

l’Union africaine, les Communautés économiques régionales et les mécanismes de 

coordination des brigades régionales en attente de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique du 

Nord de 2008 précise ce que sont les CER et les mécanismes régionaux qui ont évolué 

depuis 2002.  

 

Les CER sont au nombre de huit9. Il existe deux mécanismes régionaux (MR) : le 

mécanisme de coordination de la brigade régionale de l’Est (EASBRIG) et la capacité 

régionale pour l’Afrique du Nord (NARC) qui ne sont pas gérés par des CER. Au travers 

de ce protocole, les objectifs sont de contribuer à la mise en œuvre opérationnelle 

intégrale et au fonctionnement effectif de l’architecture continentale de paix et de 

sécurité et d’assurer l’échange régulier d’informations entre l’UA, les CER et les 

mécanismes de coordination sur toutes leurs activités relatives à la promotion et au 

maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique. Il s’agit aussi de renforcer 

la coordination de leurs activités. Précision est faite de la reconnaissance du rôle des 

CER et des mécanismes régionaux tout en respectant les principes de subsidiarité, de 

complémentarité, ainsi que les avantages comparatifs respectifs afin d’optimiser le 

partenariat entre l’Union africaine, les CER et les MR. Les domaines de coopération sont 

très nombreux : 

 

 

 

 

 

 

                                                           
9 Cf. note 1 de ce document. 
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¶ La mise en œuvre opérationnelle et le fonctionnement de l’architecture 

continentale de paix et de sécurité ; 

¶ La prévention, la gestion et le règlement des conflits ; 

¶ L’action humanitaire et l’intervention en cas de catastrophe ; 

¶ La reconstruction et l’intervention en cas de catastrophe ; 

¶ Le contrôle des armements et le désarmement ; 

¶ Le contre terrorisme, ainsi que la prévention et la lutte contre le crime organisé 

transnational ; 

¶ La gestion des frontières ; 

¶ Le renforcement des capacités, la formation et le partage des connaissances ; 

¶ La mobilisation des ressources. 

 

Les principes de base évoqués doivent permettre de rendre le Système continental 

d’alerte rapide et la Force africaine en attente opérationnels. Les CER et MR peuvent 

mettre en place des mécanismes équivalents à celui du Groupe des Sages pour la 

prévention des conflits et les médiations potentielles. Avec l’UA, ils s’appuient sur leur 

expertise et œuvrent conjointement. Si ces termes sont encourageants, ils demeurent 

trop flous et imprécis pour établir de véritables relations. Les crises libyennes, 

maliennes et centrafricaines en ont des exemples récents.  

 

Il était nécessaire de préciser un peu plus ces rapports et comment les mettre en œuvre.  

La réunion d’Abuja en septembre 2015 donne quelques pistes pour l’amélioration des 

relations entre l’Union africaine, les CER et les MR. 

 

Les États membres et les CER/MR concernés par un point de l’ordre du jour peuvent 

prendre part aux réunions du CPS et y présenter leur point de vue. Mais le CPS garde la 

main sur les décisions à prendre. Dans le cas des principes de subsidiarité, 

complémentarité et avantage comparatif évoqués dans le protocole de 2008, le CPS 

conserve la responsabilité de rétablir la paix même si les CER/MR n’ont pas une 

approche commune. Les CER/MR doivent « améliorer leur collaboration et leur 

coordination afin de rationaliser et améliorer leur coopération » avec le CPS. Dans les 
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domaines de la prévention, de la gestion et du règlement des conflits, les participations 

aux réunions des CER/MR par le CPS et l’Union africaine sont possibles et les ordres du 

jour des réunions entre le CPS et les CER/MR doivent être harmonisés pour plus 

d’efficacité. Les contributions des CER/MR aux rapports du CPS à l’occasion des deux 

sommets de l’UA sont vivement encouragées. La communication des décisions prises par 

le CPS doit être améliorée et les CER/MR doivent s’investir dans la mise en œuvre, le 

suivi, l’évaluation des décisions prises par le CPS. S’il est demandé aux CER/MR de 

renforcer leurs capacités d’alerte et de réponses rapides, le SCAR (CEWS) doit améliorer 

le partage des informations et s’intéresser à la totalité du spectre des menaces militaires 

et autres. Les projets de communiqués et communiqués de presse du CPS seront diffusés 

en temps réel aux États-Membres (observation, adoption) avant publication.  

 

Ces mesures devraient permettre l’amélioration des relations entre l’UA et les CER/MR. 

Avec une possibilité d’intervenir lors des réunions du CPS et d’amender les comptes 

rendus finaux ou communiqués, une place importante est donnée aux CER/MR. Même si 

le CPS reste l’organisme décideur en dernier ressort, les heurts rencontrés entre la 

CEDEAO et l’UA lors de la crise au Mali devraient disparaître ou s’atténuer. En 

participant aux réunions décentralisées dans les CER, le niveau continental se rapproche 

des institutions régionales. Avec l’opérationnalisation de la FAA, il devenait plus 

qu’urgent de diminuer les tensions entre les deux niveaux. La mort de la CARIC, qui sera 

sûrement annoncée lors du sommet de l’UA en janvier 2016, limite les interventions 

décidées par l’UA aux scénarii de la FAA. La possibilité de mettre en place une des 

brigades régionales dans sa zone ou de la déployer dans une autre sous-région et 

l’obligation d’agir rapidement, ne peuvent se réaliser qu’avec des relations stabilisées 

entre l’UA et les CER/MR. La réunion d’Abuja semble donner les bases d’une 

amélioration dans ce sens. Ses conclusions serviront la recherche de la paix et de la 

sécurité en Afrique. L’objectif est toujours de « faire taire les canons » d’ici 2020.  
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2 ACTUALITES AFRICAINES 

   

2.1 PRESSE (Septembre-novembre 2015) 

 

Paix et sécurité en Afrique 

 

La Commission de l’Union africaine et l’Union européenne ont signé un accord au travers 

duquel l’UE s’engage à soutenir financièrement l’AMISOM à hauteur de 165 millions 

d’euros10. Cette somme sera versée à la Facilité de paix pour l’Afrique et couvre la 

période du 01 juin au 31 décembre 2015. 

 

Le prix Confucius de la paix, qui se veut une alternative chinoise au prix Nobel, a été 

attribué au président zimbabwéen Robert Mugabe qui est pourtant vivement critiqué 

par les défenseurs des droits de l'homme. Il succède au président russe Vladimir Poutine 

ou encore à l’ex-président cubain Fidel Castro. 

 

Le Directeur des opérations du Bureau de la coordination des affaires humanitaires de 

l'ONU, John Ging, a appelé la communauté internationale à venir davantage en aide aux 

personnes et communautés qui ont survécu à des années de crise au Soudan, au Soudan 

du Sud et en Somalie. « Chacun de ces pays est confronté à un ensemble de défis 

uniques », a déclaré M. Ging lors d'une conférence de presse au siège de l'ONU à New 

York. « Mais dans chaque pays, j'ai rencontré des gens qui ont été obligés de quitter leur 

maison à plusieurs reprises pour fuir les vagues successives de violence ». « Ces gens 

avaient des exigences simples : ils voulaient un soutien pour reconstruire leurs moyens 

                                                           

10 Elle couvrira les dépenses de l’AMISOM concernant : « budget for troop and police allowances, death and 
disability compensation for military and police personnel, international and local civilian staff salaries, 
operational costs of AMISOM, maintenance, running costs and equipment for the AMISOM Al-Jazeera training 
camp in Mogadishu and Quick Impact Projects ». 
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de subsistance, éduquer leurs enfant et accéder à des soins médicaux », a poursuivi M. 

Ging. « Mais surtout, ils m'ont confié qu'ils étaient épuisés et voulait désespérément 

mettre fin au conflit ». 

La seconde édition du Forum de Dakar pour la paix et la sécurité en Afrique s'est ouverte 

le 9 et 10 novembre dans la capitale sénégalaise. Si les chefs d’État étrangers étaient 

absents, la participation était en hausse. Macky Sall en a aussi profité pour appeler les 

Nations Unies à donner plus de moyens à la Minusma, la mission des Nations Unies au 

Mali. « Quand on va dans le nord du Mali, ce n’est pas pour maintenir la paix, c’est pour 

faire la guerre. Il faut donner aux Casques bleus les moyens de se battre ». Présent à ses 

côtés à la tribune, Hervé Ladsous, le chef du département des opérations de maintien de 

la paix de l’ONU, a lui insisté sur le nécessaire renforcement des capacités de 

renseignement de ses troupes. La France et les États-Unis investissent de plus en plus 

dans le renseignement, aux côtés de leurs partenaires africains, afin de contrer la 

menace djihadiste, de l'ouest à l'est du continent, en passant par la Libye. Déploiement 

de drones, forces spéciales mais aussi meilleur partage de l'information entre les 

différents acteurs présents sur le terrain : le sujet a été au cœur du Forum de Dakar sur 

la sécurité en Afrique.  « Il faut une meilleure coopération en matière de renseignement 

et de formation des forces spéciales », a martelé le chef d'état-major des armées 

françaises, le général Pierre de Villiers. « Etre renseigné, être capable de suivre la cible et 

la neutraliser, c'est une trilogie essentielle » sur des théâtres aussi vastes que le Sahel, a-

t-il dit. 

Réunis mercredi 11 et jeudi 12 novembre à La Valette, à Malte, les dirigeants européens 

se sont mis d’accord pour offrir une aide financière de 1.8 milliards d’euros au continent 

africain en contrepartie d’efforts destinés à freiner les arrivées de migrants irréguliers 

en Europe. La Commission européenne, qui débloquera les fonds pris sur le budget de 

l’UE, a donc appelé les 28 États membres à plus d’effort : pour l’heure, les promesses des 

pays européens n’ont en effet atteint qu’un total de 78 millions d’euros. 

Le prochain Forum Chine Afrique se déroulera à Johannesburg en Afrique du Sud le 4 et 

5 décembre 2015. L'Union Africaine (UA) et la Chine ont promis de renforcer les 

relations et la coopération entre les deux parties. Elles ont parlé de plusieurs questions 

d'intérêts communs et des façons de renforcer davantage la coopération globale entre 
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elles. Le vice-ministre du Commerce et le vice-président (UA) ont également signé des 

notes d'échange d'un montant en liquide de 2 millions de dollars de la Chine à la 

Commission de l'UA suivi d'une cérémonie de remise d'équipements informatiques 

donnés par la Chine à l'institution panafricaine. Ce Forum sera important en raison de 

certaines évolutions économiques de la Chine11.  

Réunis vendredi 20 novembre 2015 à N'Djamena12, les chefs d'État du G513 du Sahel 

(Burkina Faso, Niger, Tchad, Mali, Mauritanie) ont annoncé : 

¶ La création d'une force conjointe régionale ; 
¶ La création d’une école régionale de la guerre basée en Mauritanie et qui entrera 

en fonction dès 2016 ;  
¶ Le lancement d’une compagnie aérienne régionale « pour améliorer les dessertes 

entre les pays » membres ;  
¶ La construction d’une ligne de chemin de fer reliant la Mauritanie, le Burkina, le 

Mali, le Niger et le Tchad ;  
¶ Et enfin la suppression des visas entre les pays membres « sous réserve de la 

prise de dispositions sécuritaires appropriées ». 

 

Corne de l’Afrique 

Soudan du Sud  

Depuis le début du mois de septembre, le Programme alimentaire mondial (PAM) et le 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) ont annoncé un projet destiné à 

intensifier leurs efforts pour inverser la situation en matière de malnutrition au Soudan 

du Sud, où un conflit brutal a déplacé des millions de personnes, détruit les services de 

base, conduit à une augmentation des maladies et aggravé la faim. 

                                                           
11 Christophe Le Bec précisait dernièrement que « L'empire du Milieu est en pleine mutation. Pour 
continuer à profiter de sa croissance, les pays africains devront s'adapter. Et devenir des industriels à bas 
coût 11». De plus, la croissance chinoise n’atteindra pas les taux importants des dernières années. L’Agence 
Ecofin annonçait que les investissements directs chinois en Afrique se sont établis à 568 millions de 
dollars au premier semestre 2015, en baisse de 84 % par rapport à la même période de 201411. Certains 
experts redoutent désormais une réduction de l’intérêt des investisseurs chinois pour le secteur des 
matières premières en Afrique et plus largement pour le continent, en raison de la bulle immobilière 
perceptible en Chine. 
12 Vincent Duhem, « Sahel : à N’Djamena, les chefs d’État du G5 annoncent la création d’une force 
conjointe », 20 novembre 2015.  
13 Le président en exercice est le président tchadien Idriss Déby Itno (Tchad). 
 

http://www.jeuneafrique.com/auteurs/c.le-bec/
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La Russie s’emploie à jouer un rôle important au Soudan du Sud. Une réunion trilatérale 

s’est déroulée entre les chefs de la diplomatie russe, soudanaise et sud-soudanaise 

(septembre).  

Le président sud-soudanais Salva Kiir a décidé de multiplier par trois le nombre d'États 

dans le pays,  mettant en danger un des piliers de l'accord de paix signé fin août pour 

mettre fin à la guerre civile. Le décret, diffusé sur la radio publique, fait passer le nombre 

d'État de 10 à 28, rendant obsolète le partage du pouvoir consenti dans l'accord de paix. 

« Il s'agit de donner plus de pouvoir au peuple en lui fournissant de meilleures 

prestations de service  », a déclaré le porte-parole du président, Ateny Wek Ateny. Pour 

l'ex-chef des rebelles et ancien vice-président, Riek Machar, le décret, « promulgué de 

manière unilatérale (...) est une violation claire du traité de paix », qui «  est basé sur 10 

États » (octobre). 

 

Somalie 

Les confrontations entre les Shabaab, l’AMISOM et les forces nationales somaliennes 

révèlent que de nombreux morts sont à déplorer au sein de chaque force engagée. 

Dernièrement, une attaque contre une position de la force de l’Union africaine en 

Somalie aurait fait une cinquantaine de morts ougandais dans les rangs de l’AMISOM et 

une autre cinquantaine était portée disparue. Environ, 25 soldats somaliens auraient 

également été tués. Ces estimations de nombres de tués mettent en relief qu’il est quasi 

impossible de savoir exactement le nombre de morts et de blessés dans les rangs de 

l’AMISOM depuis mars 2007. Cette force dirigée par l’Union africaine ne semble pas 

devoir rendre des comptes et, de surcroît, l’AMISOM agit plus comme une juxtaposition 

de contingents nationaux avec des objectifs propres plutôt que sous la forme d’une 

opération multinationale. La crédibilité de l’AMISOM et sa stratégie semblent bien 

difficile à estimer. 

 

 

Le premier octobre, le Premier ministre de la Somalie, Omar Sharmarke, a salué les 

progrès accomplis par son pays dans la reconstruction des institutions de l'État et la 

lutte contre le groupe terroriste Al Shabaab. « Mon gouvernement a une vision : la 
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reconstruction des institutions de l'État », a-t-il déclaré, ajoutant que des progrès 

considérables ont déjà été accomplis en ce sens. Parmi eux, le Premier ministre a 

notamment cité la création de trois nouveaux États intérimaires, la consultation de la 

population en vue de l'organisation d'élections libres et démocratiques et 

l'établissement constitutionnel de commissions chargées de garantir la reddition de 

comptes. M. Sharmarke a cependant avertis qu'une insurrection sévit toujours dans le 

pays, à laquelle la Somalie, aux côtés de l'Union africaine (UA), s'efforce de mettre fin. 

Malgré les succès enregistrés contre le groupe terroriste Al Shabaab, y compris la 

libération de la plupart des régions importantes du pays, le Premier ministre a indiqué 

que les soldats somaliens sont « sous-payés, mal-nourris et mal équipés ». « Nous devons 

investir dans la professionnalisation de nos forces de sécurité et de police », a-t-il 

déclaré. 

 

Éthiopie  

Le retour d’Érythrée d’un bataillon de combattants du TPDM (Tegray People’s 

Democratic Movement, Éthiopie) où il stationnait depuis plusieurs années est intervenu 

en septembre 2015. On se rappelle que ce mouvement avait  fait l’objet d’un chapitre 

dans le rapport du groupe de l’embargo sur l’Érythrée en octobre 2014. Ces effectifs 

auraient rejoint l’Éthiopie ! Bien étrange mouvement de retour volontaire en Région-

État Tegray dont ils sont originaires. Ce retour arrange bien l’Éthiopie et l’Érythrée. La 

première voit un important mouvement d’opposition armée disparaître ou rentrer dans 

le rang. La seconde voit une des critiques majeures portées à son encontre ne plus 

exister.  Ce retour arrange donc bien les affaires de tout le monde.  On ne peut écarter, 

sur ce point particulier, que les deux États aient pu négocier secrètement cette reddition.  

Le Premier ministre éthiopien Hailemariam Desalegn, a été reconduit à son poste pour 

cinq ans par les députés. Il a présenté au Parlement un gouvernement largement 

inchangé, essentiellement marqué par de nouveaux portefeuilles visant à maintenir la 

forte croissance économique. 

En raison de la rareté des pluies, de la hausse mondiale du prix des céréales, l’Éthiopie 

n’a plus les moyens de se nourrir. D’après les Nations Unies, 15 millions de personnes, 
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principalement dans les deux régions-États de l’Afar et de la Somalie sont menacées par 

la sécheresse en raison de la dégradation climatique et ont besoin d’aide alimentaire. 

L'Éthiopie prévoit de construire un nouvel grand aéroport pouvant accueillir 120 

millions de passagers par an, à la périphérie de la capitale Addis Abäba, pour un 

investissement de 4 milliards de dollars. Le nouvel aéroport international, dont la 

construction s’étalera sur dix ans, comprendra plusieurs terminaux passagers, quatre 

pistes d’atterrissage, et une cité aéroportuaire. Il sera le deuxième plus grand projet 

d’infrastructures en termes d’investissements requis, après le  grand barrage de la 

Renaissance, qui est en construction sur le Nil Bleu (4.8 milliards de dollars). La 

construction du nouvel aéroport s’ajoute au projet d’extension de l’actuel aéroport 

international de Bole à Addis-Abeba, dont le coût s’élève à 350 millions de dollars. Ce 

projet d’extension devrait porter sa capacité de 6 millions de passagers par an 

actuellement, à 22 millions en 2018. Les deux grands chantiers aéroportuaires se situent 

dans le cadre de l’ambition du gouvernement éthiopien de faire d’Addis Abäba un des 

plus grands hubs de transport aérien en Afrique.  

 

Ouganda  

L'Ouganda a intégralement retiré son contingent du Soudan du Sud en application de 

l'accord de paix, conclu le 26 août dernier, entre le président Salva Kiir et son adversaire 

Riek Machar. L'armée ougandaise était entrée au Soudan du Sud en décembre 2013 pour 

appuyer le président Salva Kiir (novembre).  

 

Djibouti  

Dans une interview à l'AFP en mai 2015, Ismaël Omar Guelleh avait annoncé que la 

Chine était en « discussions » avec Djibouti pour y installer une base militaire, comme en 

disposent les États-Unis, la France et le Japon. La Chine finance déjà par ailleurs 

plusieurs projets de ports, d'aéroports et de lignes ferroviaires en cours de construction 

à Djibouti. Le général Fang Fenghui, CEMA, a rencontré dernièrement le président 

djiboutien Ismaël Omar Guelleh. Pékin cherche à étendre les capacités de déploiement 
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de son armée, avec un budget de la Défense qui connaît des hausses annuelles à deux 

chiffres, mais le pays ne dispose pas officiellement de base militaire à l'étranger. Selon 

des experts militaires chinois, une base militaire chinoise servirait principalement à 

fournir du carburant tout en appuyant les missions contre la piraterie et les groupes 

terroristes. 

 

2.2 Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies 

 

Quatre résolutions ont été adoptées par le Conseil de Sécurité lors de ce 

trimestre : 

¶ La résolution 2241 (9 octobre 2015) qui approuve de nouveau l’Accord de 

cessation des hostilités accepté et signé par le Gouvernement et le 

Mouvement/l’Armée populaire de libération du Soudan (M/APLS) dans 

l’opposition le 23 janvier 2014, et « l’Accord pour le règlement du conflit 

au Soudan du Sud », dont le texte figure dans l’annexe au document publié 

sous la cote S/2015/654 (l’« Accord ») et qui vise à mettre fin à ce conflit. 

Elle demande aux parties d’appliquer immédiatement et intégralement les 

Accords. Le Conseil de sécurité se déclare décidé à envisager de prendre 

toutes les mesures voulues contre ceux dont les agissements remettent en 

cause la paix, la stabilité et la sécurité au Soudan du Sud, y compris ceux 

qui font obstacle à l’application de ces accords, comme en témoigne 

l’adoption, à l’unanimité, de sa résolution 2206 (2015), le 3 mars 2015. 

¶ La résolution 2244 (23 octobre 2015) qui considère que la situation en 

Somalie ainsi que le différend opposant Djibouti et l’Érythrée continuent 

de menacer la paix et la sécurité internationales dans la région. Elle 

réaffirme l’embargo visant la Somalie et l’Érythrée. 

¶ La résolution 2245 (9 novembre 2015) qui souligne le rôle et l’importance 

d’une plateforme d’appui souple, efficace, rationnelle et responsable en 

tant que levier stratégique de l’action menée en Somalie, et, compte tenu 

de l’élargissement de la mission du Bureau d’appui depuis sa création en 

2009, décide que le Bureau sera rebaptisé Bureau d’appui des Nations 

Unies en Somalie (BANUS) (et sera chargé de fournir un appui à l’AMISOM, 
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à la MANUSOM et à l’Armée nationale somalienne lors des opérations 

menées conjointement avec l’AMISOM). 

¶ La résolution 2246 (10 novembre 2015) qui condamne et déplore tous les 

actes de piraterie et vols à main armée commis au large des côtes 

somaliennes. 

 

2.3 Principaux communiqués de la Commission et du Conseil de Paix et de 

Sécurité de l’Union africaine 

 

Le 9 Avril 2015  : The Commissioner for Peace and Security of the African Union (AU), 

Ambassador Smaïl Chergui, had consultations with the Secretary-General  of the 

Organization of Islamic Cooperation (OIC), Mr. Iyad Ameen Madani, in Jeddah, Saudi 

Arabia. 

The consultations provided an opportunity to exchange views on the best ways and means 

to deepen the partnership between the AU and the OIC in the area of peace and security. In 

this respect, Commissioner Chergui and Secretary-General Ameen Madani agreed on the 

follow-up steps to be taken with respect to the pledge of US$10 million made by the OIC in 

support of the AU counter-terrorism efforts, on the occasion of the Peace and Security 

Council Summit meeting on the prevention and combating of terrorism and violent 

extremism in Africa, held in Nairobi, Kenya, on 2 September 2014. Other issues of common 

concern were also discussed. These include ways through which the AU could share its 

experience with the OIC regarding the establishment and operationalization of the African 

Peace and Security Architecture (APSA), as well as the on-going review of the United 

Nations peace operations. 

 

Le 18 Juillet  2015 : The African Union (AU) Commissioner for Peace and Security, Amb. 

Smaϊl Chergui, met with the EU Commissioner for International Cooperation and 

Development, Amb. Neven Mimica. He was in Addis Abeba to attend the Financing for 

Development Conference and reiterated the continued EU Support to the African Union 

Peace and Security Agenda despite the pressure on financial resources within the Union. 

More specifically the EU Commissioner for International Cooperation and Development, 
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announced the approval of an envelope of €150 Million to the Africa Peace Facility (APF) 

until the end of 2016, as well as EU support to AMISOM; the Multinational Joint Task Force 

(MJTF) for the eradication of Boko Haram; and to the stabilization efforts in Guinea Bissau. 

 

Le 08 Septembre 2015 :  The Government of the People’s Republic of China has donated 

USD 1.2 million to support the African Union Mission in Somalia (AMISOM). The grant 

documents were signed at AU Headquarters, on 07 September 2015, by the Commissioner 

for Peace and Security, Amb. Smaϊl Chergui, and China’s Permanent Observer to the African 

Union, Amb. Kuang Weilin. Speaking on the occasion, Commissioner Chergui thanked the 

Chinese Government for the grant and recalled, with gratitude, that in September 2014, 

China donated USD two million to support the AU’s efforts to fight the Ebola outbreak in 

West Africa, and in January 2015, China again donated USD 1.2 million to the AU Peace 

Fund. On behalf of the Chairperson of the Commission, Dr. Nkosazana Dlamini Zuma, the 

Commissioner re-stated Africa’s sincere appreciation for China’s strategic partnership for 

peace, security and stability in Africa. “This latest grant will help enhance the heroic efforts 

of Africa’s soldiers for peace in Somalia,” he added. 

 

Le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine (UA), en sa 547ème réunion tenue 

le 26 septembre 2015, a adopté une décision sur le partenariat entre l’UA et les Nations 

Unies, en particulier en ce qui concerne le financement des opérations de soutien à la 

paix entreprises par l’UA, avec le consentement du Conseil de sécurité des Nations unies. 

Il note avec satisfaction la reconnaissance par les partenaires internationaux du 

partenariat stratégique croissant entre l’UA et les Nations Unies en matière de paix et de 

sécurité, sur la base des principes des avantages comparatifs, de la division du travail et 

du partage du fardeau. Il réaffirme son attachement au principe de l’appropriation et de 

la définition, par l’Afrique, des priorités en ce qui concerne les initiatives de paix sur le 

continent et, par conséquent, réitère la nécessité pour l’Afrique de mobiliser davantage 

de ressources au niveau du continent en vue de traduire ce principe dans la réalité. À cet 

égard, le Conseil souligne l’importance des décisions adoptées lors des 24ème et 25eme 

sessions ordinaires de la Conférence de l’Union, tenues respectivement en janvier et juin 

2015, par lesquelles les États membres ont convenu de contribuer, jusqu’à concurrence 

de 25 %, aux coûts des efforts déployés par l’UA dans le domaine de la paix et de la 

sécurité, y compris les opérations de soutien à la paix. Le Conseil exprime la 
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détermination de l’UA à réaliser cet objectif d’ici 2020 comme élément de l’engagement 

de l’UA à « Réduire les armes au silence» à cette échéance, dans le cadre plus global de 

l’Agenda 2063.  

 

 Le 16 Octobre 2015 : Le commissaire Paix et Sécurité de la Commission de l’Union 

africaine et le secrétaire général de la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT) ont 

signé un Memorandum of Understanding (MoU) pour l’opérationnalisation et le soutien 

de la Multinational Joint Task Force (MNJTF). Cette Force a été mise sur pied par les États 

membres de la CBLT et le Bénin pour lutter contre le groupe terroriste Boko Haram. 

Le 16 octobre 2015, le Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine (CPS de l'UA) et 

le Comité politique et de sécurité de l'Union européenne (COPS de l’UE) ont tenu leur 

8ème réunion consultative conjointe annuelle, à Debre Zeit, en Éthiopie, dans le cadre de 

leur dialogue régulier qui s’inscrit dans le cadre du partenariat Afrique - UE. La réunion 

a été co-présidée par l'Ambassadeur Rachid Benlounès (Algérie), Président du CPS de 

l'UA pour le mois d'octobre 2015, et l'Ambassadeur Walter Stevens, Président 

permanent du COPS de l'UE. La réunion conjointe a regroupé les Ambassadeurs des 

États membres de l'UE et des États membres du CPS de l’UA. Des hauts responsables de 

la Commission de l'UA et de la Commission européenne ont également participé à la 

réunion conjointe. Les discussions ont porté essentiellement sur les situations de conflit 

et de crise en Afrique, à savoir le Burundi, la République centrafricaine, la Libye, le 

Mali/Sahel, le Soudan du Sud et la Somalie, ainsi que sur le renforcement de la 

coopération entre le CPS de l'UA et de le COPS de l’UE. 

Le 04 novembre 2015 : La Présidente de la Commission de l’Union africaine, Dr 

Nkosazana Dlamini Zuma, et la Ministre des Relations internationales et de la 

Coopération de la République d’Afrique du Sud, Madame Maite Nkoana-Mashabane, ont 

signé, le mercredi 4 novembre 2015 l’Accord avec le pays hôte pour l’installation du 

siège de la Commission africaine de l’énergie nucléaire (AFCONE). Cet accord de siège 

permettra à AFCONE et à son secrétariat d’être totalement opérationnels et d’exécuter 

effectivement le mandat du Traité sur une zone exempte d'armes nucléaires en Afrique 

(Traité de Pelindaba), entré en vigueur en juillet 2009.  
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Le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine (UA), en sa 554eme réunion tenue 

le 3 novembre 2015, a adopté une décision sur la situation des réfugiés dans le camp de 

Dadaab au Kenya. Il a réitéré son appréciation au Gouvernement et au peuple du Kenya 

d’avoir accueilli un si grand nombre de réfugiés dans le pays, et en particulier dans le 

camp de Dadaab depuis sa création en 1990 malgré les défis sécuritaires que cette 

situation entraîne. À cet égard, le Conseil appelle le Gouvernent de la République du 

Kenya à continuer d’apporter l’appui nécessaire aux réfugiés, tout en œuvrant à la 

recherche d’une solution acceptable et équilibrée, conformément à l’Accord tripartite 

signé le 10 novembre 2013, entre la République du Kenya, le Gouvernement fédéral de 

la Somalie et le HCR. Il a noté avec une profonde préoccupation, que le caractère 

humanitaire du camp des réfugiés de Dadaab a été compromis par les activités du 

groupe terroriste d’Al Shabaab que le Gouvernement kenyan accuse de planifier et de 

lancer des attaques contre le Kenya à partir de ce camp, dont les plus récentes sont 

celles perpétrées contre le Centre commercial de Westgate, à Nairobi et l’Université de 

Garissa au Nord-Est du Kenya. Le Conseil souligne qu’un camp des réfugiés ne saurait en 

aucun cas servir de lieu de recrutement ou de planification d’activités illégales et de 

radicalisation conduisant à des activités terroristes. À cet égard, le Conseil condamne 

fermement l’utilisation du camp de réfugiés pour de telles actions, et met en garde tous 

les auteurs qu’ils rendront compte de leurs actes conformément aux dispositions 

pertinentes du droit humanitaire international et du droit pénal international.  

 

 Le 23 novembre 2015 : Une délégation de haut niveau de l'Union africaine (UA) 

conduite par le Commissaire à la Paix et de la Sécurité, l'Ambassadeur Smaϊl Chergui, est 

arrivée dans l'État du Koweït, le 21 novembre 2015, pour une visite officielle de deux 

jours.  Au cours de leurs consultations, les deux parties ont discuté de la mise en œuvre 

des conclusions du 3ème Sommet afro-arabe, qui a eu lieu au Koweït les 19 et 20 

novembre 2013, sous le thème « Partenaires pour le développement et 

l'investissement ». Elles ont, en particulier, évoqué les questions relatives à la paix et à la 

sécurité en Afrique, aux fins de renforcer davantage la coopération entre la Commission 

de l'UA et l'État du Koweït. Les deux parties ont convenu de signer un Protocole d'accord 

dans le domaine de la paix et de la sécurité, qui sera finalisé prochainement, afin de 

mieux soutenir l'Agenda paix et sécurité de l'UA. Le vice-Premier ministre a exprimé 

l’engagement du Gouvernement koweïtien à soutenir le processus de paix au Mali, 
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notamment en honorant la promesse de contribution d’un montant de 50 millions de 

dollars américains pour le relèvement post-conflit au Mali, faite en 2013, à Bruxelles, 

lors de la Conférence de donateurs pour le développement du Mali. 

 

Le 24 novembre 2015, une délégation conduite par le Commissaire Paix et sécurité de 

l’Union africaine, Smaϊl Chergui, a rencontré à Doha des officiels qatariens. Les 

discussions ont porté sur les problématiques de paix et de sécurité d’intérêt commun 

(Darfour, Libye, Somalie et Mali) et les menaces liées au terrorisme et à l’extrémisme 

violent.  Un mémorandum entre l’UA et le Qatar dans le domaine de la paix et de la 

sécurité devrait être signé prochainement. 

 

3 POINT DES OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX ET DE SOUTIEN A LA PAIX 

  

3.1 LES NATIONS UNIES 

Au 31 août 2015, 16 Opérations de maintien de la paix (OMP) sont en cours. Elles 

concernent le déploiement de 106 245 personnels en uniforme (92 695 soldats et 

observateurs militaires), 16 791 personnels civils (5 315 internationaux et 11 476 

locaux) et 1 710 volontaires des Nations Unies. Le nombre total de personnel est donc de 

124 746. 122 États fournissent du personnel. Sur le plan financier, les crédits approuvés 

pour l’exercice actuel (1er juillet 2015 au 30 juin 2016) sont d’environ 8.27 milliards de 

dollars. 

Neuf missions sont en cours sur le continent africain :   

 
La MINURSO : Mission des Nations Unies pour l'organisation d'un référendum au 
Sahara occidental 
Au Sahara occidental depuis avril 1991 
Effectifs déployés : 482 personnes (Budget : 53 Millions USD) 
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La MINUSCA : Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 
stabilisation en République centrafricaine 
En République centrafricaine depuis avril 2014. 
Effectifs déployés : 11 644 personnes (Budget 814 Millions USD) 

 

La MINUSMA : Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali 
Au Mali depuis avril 2013. 
Effectifs déployés : 12 893 personnes (Budget : 923 Millions USD) 

 

La MONUSCO : Mission des Nations Unies pour la stabilisation en République 
démocratique du Congo 
En République démocratique du Congo depuis juin 2010. 
Effectifs déployés : 23 438 personnes (Budget : 1 332 M USD) 

 

La MINUAD : Opération hybride Union africaine-ONU au Darfour 
Au Soudan (Darfour) depuis juillet 2007. 
Effectifs déployés : 21 357 personnes (Budget : 1 102 M USD) 

 

La FISNUA : Force de sécurité intérimaire des Nations Unies pour Abyei 
À Abyei, au Soudan depuis juin 2011. 
Effectifs déployés : 4 561 personnes (Budget : 268 M USD) 
 
 
La MINUSS : Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
Au Sud-Soudan depuis juillet 2011. 
Effectifs déployés : 15 106 personnes (Budget : 1 085 M USD) 
 
 
L’ONUCI : Opération des Nations Unies en Côte d'Ivoire  
En Côte d'Ivoire depuis avril 2004 
Effectifs déployés : 8 031 personnes (Budget : 402 M USD) 

  

La MINUL : Mission des Nations Unies au Libéria  
Au Libéria depuis septembre 2003. 
Effectifs déployés : 6 541 personnes (Budget : 344 M USD) 
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Elles représentent un effectif de 104 053 personnes et un budget de 6 323 M USD. 

L’Afrique accapare dont 76 % du budget des OMP des Nations Unies et 83 % des 

personnels déployés.  

 

Au 31 octobre 2015, les contributeurs importants (en policiers, experts ONU et 

militaires - 105 859 personnes) des OMP des Nations Unies sont les suivants : 

 

États Troupes 
Bangladesh 8 403 
Éthiopie 8 287 
Inde 7 798 
Pakistan 7 640 
Rwanda 6 085 
Népal 5 399 

 

Pour mémoire, les contributions des États du forum BRICS sont : 

États Troupes 
Inde 7 798 
Brésil 1 229 
Chine 3 043 
Russie 84 
Afrique du 
Sud 

2 159 

 

La participation africaine (38 États africains sur 5514) peut être analysée sous 

trois axes : 

 Les contributions majeures (12 États) : 

 

                                                           
14 Le continent africain compte 55 États dont 54 appartiennent à l’Union africaine. Seul le Maroc n’est plus 
membre de l’UA. 
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États Troupes 
Éthiopie 8 287 
Rwanda 6 085 
Sénégal 3 471 
Ghana 3 231 
Nigéria 2 970 
Burkina Faso 2 916 
Tanzanie 2 328 
Maroc 2 295 
Afrique du 
Sud 

2 159 

Égypte 2 105 
Niger 2 048 
Togo 1 783 

Les dix premiers contributeurs regroupent les États dont le leadership en Afrique est 

important. 

Les contributions (13 États) modestes mais utiles : 

États Troupes 
Bénin 1 487 
Cameroun 1 383 
Burundi 1 256 
Tchad 1 155 
Kenya 955 
RDC 945 
Malawi 944 
Guinée 906 
Congo 897 
Zambie 692 
Gabon 437 
Gambie 338 
Tunisie 205 

Les troupes tchadiennes ne sont pas « très » investies dans les OMP mais leur 

participation aux côtés de l’armée française dans le cadre de l‘opération Serval et dans la 

MNJTF est loin d’être négligeable. 

Les contributions diplomatiques (13 États) mais inutiles. Sur le plan militaire, 

elles n’apportent pas de réelle plus-value.  Elles permettent aux États de participer aux 

relations internationales. 
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États Troupes 
Djibouti 157 
Mauritanie 152 
Mali 105 
Sierra Leone 99 
Zimbabwe 92 
Namibie 79 

Libéria 49 
Madagascar 46 
Ouganda 45 
Côte d’Ivoire 9 
Lesotho 2 
Gabon 1 
RCA 1 

 

L’Ouganda affiche une participation très faible mais il doit être mentionné qu’il déploie 

le plus gros contingent au sein de l’AMISOM. 

 

Le bilan des participations africaines est de 52 115 hommes dont 97 % sont déployés 

sur le continent africain. 49 % des 105 859 policiers, experts ONU et militaires sont 

africains. 

 

3.2 L’UNION AFRICAINE 

L’Initiative de coopération régionale contre l’Armée de résistance du Seigneur  

(ICR LRA15) 

Originairement limitées à l’Ouganda, les activités violentes de l’Armée de résistance du 

Seigneur (LRA) posent depuis plusieurs années une menace à la sécurité régionale en 

Afrique centrale en raison de l’élargissement de sa zone d’opérations. Outre l’Ouganda, 

d’où la rébellion est originaire, la LRA pose un problème sécuritaire particulièrement 

important pour la République démocratique du Congo, la République centrafricaine et le 

Soudan du Sud. L’idée d’une action régionale contre le groupe armé remonte à l’année 

2009 et s’est peu à peu constituée comme l’option privilégiée par les décideurs 

politiques et militaires. C’est finalement le 22 novembre 2011, lors de sa 299 ème 

réunion, que le Conseil de paix et de sécurité de l’UA (CPS) officialise la création d’une 

                                                           
15 Lord’s Resistance Army (LRA). 
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mission militaire régionale, l’Initiative de coopération régionale contre la LRA 

(ICR/LRA), ayant pour mandat de lutter contre la LRA, ou plus précisément de renforcer 

les capacités opérationnelles des pays affectés par les atrocités de la LRA16. 

RCA : 360 Hommes 
RDC : 500 hommes 
Ouganda : 2 000 hommes 
Soudan du Sud : 500 hommes 

Cette Force est appuyée par des conseillers américains. À ce jour, le leader de ce 

mouvement, Joseph Kony, reste toujours actif.  

 

Mission de la CEDEAO en Guinée-Bissau 

Cette mission de la CEDEAO en Guinée-Bissau (ECOMIB) a été autorisée le 26 avril 2012 

par la CEDEAO à la suite du coup d’État survenu le 12 avril 2012. Composée d’environ 

500 effectifs provenant de Côte d’Ivoire, du Nigéria, du Sénégal et du Togo, elle a pour 

principales missions d’aider à la sécurisation du processus de transition politique et de 

contribuer au processus de RSS.  

Burkina Faso : 140 hommes 
Nigéria : 300 hommes 
Sénégal : 120 hommes 

 

L’AMISOM : la Mission de l'Union africaine en Somalie 

La Mission de l'Union africaine en Somalie (AMISOM) a été créée le 19 janvier 2007 par 

le Conseil de Paix et Sécurité de l’UA et entérinée le 20 février par la résolution 1744 du 

Conseil de sécurité de l’ONU. Originellement prévue pour être déployée pendant six 

mois avant le déploiement d'une force de l'ONU, elle a été renouvelée à plusieurs 

reprises par le Conseil de sécurité puis renforcée en 2012 pour atteindre le seuil des 

17 000 soldats déployés. Selon la résolution 2124 du Conseil de Sécurité de l’ONU 

(2013), l’AMISOM est autorisée à déployer 21 586 soldats en Somalie, en plus des 540 

policiers. Actuellement, la composante militaire est composée des troupes provenant de 

                                                           
16 www.operationspaix.net 
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l’Ouganda, du Burundi, de Djibouti, du Kenya et de l’Éthiopie. Les troupes ougandaises et 

burundaises sont déployées dans le Secteur 1 qui comprend les régions de Banadir et de 

Lower Shabelle. Les forces kenyanes sont responsables du Secteur 2 qui comprend les 

régions de Lower et Middle Juba. Le Secteur 3 qui comprend les régions de Bay et Bakool 

ainsi que Gedo (sous-secteur 3) est sous commandement éthiopien. Les forces 

djiboutiennes ont en charge le Secteur 4 qui couvre la région de Hiraan et de Galgaduug 

tandis que les forces Burundaises sont responsables du Secteur 5 qui couvre la région de 

Middle Shabelle. 

Ouganda : 6 223 hommes 
Burundi : 5 432 hommes 
Kenya : 3 664 hommes 
Éthiopie : 4 395 hommes 
Djibouti : 960 hommes (bientôt 2 000 hommes)17 
 

L’AMISOM a pour mandat de prendre toutes les mesures nécessaires, selon les cas, et en 

coordination avec les Institutions Somalienne de Défense Nationale et de Sécurité 

Publique, pour réduire la menace posée par Al Shabaab et d’autres groupes d’opposition 

armée. Elle doit aider à consolider et à étendre le contrôle du Gouvernement fédéral de 

Somalie sur son territoire national. Elle doit apporter un soutien dans la création des 

conditions d’une gouvernance efficace et légitime en Somalie, à travers un appui, le cas 

échéant, dans les domaines de la sécurité dont la protection des institutions somaliennes 

et l’infrastructure clé ainsi que dans les domaines de la gouvernance, de la primauté du 

droit et de la prestation des services de base. 

 

La MINUAD est une opération hybride ONU-UA. Nous l’avons traitée dans les missions 

onusiennes. 

 

 

 

 

  
                                                           
17 www.amisom-au.org (consulté le 23 novembre 2015). 

http://www.amisom-au.org/
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4 CONCLUSION 

 

Ce premier bulletin a pour objectif de préciser la scène africaine à travers le prisme de 

l’organisation continentale qu’est l’Union africaine et de se focaliser sur la Corne de 

l’Afrique qui reste un laboratoire intéressant d’études des problématiques africaines. 

La première partie de ce document a permis de mettre en lumière les problèmes 

rencontrés dans la montée en puissance de l’Union africaine et de ses relations avec les 

REC/MR. Le retour d’expérience des crises majeures intervenues depuis 2011 semble 

débuter même si nous pouvons regretter une certaine lenteur dans l’évolution des 

structures actuelles et des processus décisionnels. Nous nous sommes intéressés à 

l’actualité des questions de paix et de sécurité avant d’aborder les différentes opérations 

conduites sous la responsabilité des Nations Unies et de l’Union africaine. Trois 

synthèses enrichissent cette étude. Nous avons abordé les problématiques des 

opérations de maintien de la paix et de leur nécessaire évolution, l’économie 

éthiopienne qui affiche des taux de croissance très élevés et l’analyse des conditions de 

sortie du conflit au Mozambique et les risques de reprise.   

Pour donner quelques éléments supplémentaires afin d’élargir le débat, nous revenons 

sur deux visions récentes de l’Afrique. En se basant sur son expérience et les travaux 

d’un think tank ghanéen, Serge Michailof estime que l’Afrique n’est pas sur la voie de 

l’émergence. « Selon lui, le continent est toujours tiré par des exportations de matières 

premières non transformées et risque de se borner à développer des services à faible 

valeur ajoutée. L’Afrique ne crée pas d’emplois, c’est très angoissant, car elle n’a pas 

commencé sa transition démographique18 ». Il rajoute, de plus, qu’en Afrique, « le taux 

de fécondité tourne autour de 5,4 enfants, et il dépasse 7 au Sahel. Cette croissance 

démographique va se maintenir, car il n’y existe aucune planification des naissances ». 

Michailof nous précise les pistes qu’il conviendrait de suivre pour faire évoluer cette 

situation : « Reconstruire les institutions régaliennes – l’armée, la gendarmerie, la 

justice, l’administration territoriale. Expliquer qu’il est temps de mettre en place un 

planning familial pour éviter une catastrophe, même si c’est politiquement difficile. Il 

faut aussi mettre l’accent sur le développement rural, qui va de la création de pistes à la 

                                                           
18 Alain Faujas, interview de Serge Michailof, « L’Afrique n’est pas sur la voie de l’émergence », 20 
novembre 2015.  

http://www.jeuneafrique.com/auteurs/a.faujas/
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petite irrigation et la restauration des sols – ce qui crée beaucoup d’emplois – en passant 

par l’électrification des zones rurales grâce au photovoltaïque, qui devient abordable 

pour le moindre village. L’argent est là, mais il est mal affecté. Les organisations 

multilatérales s’occupent de santé, d’éducation des filles ou de barrages, mais elles ne 

sont pas aptes à financer les institutions régaliennes ou le développement rural. Il 

conviendrait que la France, qui leur confie une grande partie de son aide au 

développement, les oblige à s’en soucier. 

Christian Bouquet soulignait en 2013 19 que trois éléments principaux  marquent 

l’instabilité du continent africain : 

¶ Un bon nombre de crises démarrent de dissidences ou de rébellion sur les 
marges des territoires, dans les périphéries ; 

¶ Les turbulences prospèrent souvent sur un terreau favorable, celui du 
mécontentement populaire souvent lié aux inégalités de développement ; 

¶ La croissance démographique, forte non compensée par des créations d’emplois a 
projeté sur le marché des dizaines de chômeurs, diplômés ou non, mais sans 
espoir et n’ayant rien à perdre, donc sensibles aux recrutements potentiels dans 
les milices (ou les katibas). 

 

Deux auteurs qui soulignent le nombre de crises sur le continent et le besoin 

d’institutions pour les prendre en compte et les anticiper !  

 

Patrick Ferras 

Directeur de l’Observatoire de la Corne 

de l’Afrique et du Centre de recherche 

sur l’Union africaine 

  

                                                           
19 Christian Bouquet, « La construction de la paix en Afrique : commencer par éviter la guerre », dans 
L’architecture de paix et de sécurité en Afrique, Fau Nougaret et Ibriga, 2014. 
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ANNEXES 

 

 
LES OPERATIONS DE PAIX DES NATIONS UNIES DANS UN NOUVEAU PAYSAGE EN 
MUTATION  
 
En 1948, l’Organisation des Nations Unies, créée de fraîche date, déployait la première 
mission de maintien de la paix et le premier médiateur de haut niveau comme des 
solutions novatrices de règlement d’un conflit. Près de 70 ans plus tard, les opérations 
de paix des Nations Unies –qui vont des opérations de maintien de la paix aux missions 
politiques spéciales en passant par les missions de bons offices et les initiatives de 
médiation –sont au cœur des efforts que fait l’Organisation pour améliorer la vie des 
populations de par le monde. Plus de 128 000 hommes et femmes servent sous les 
couleurs du drapeau des Nations Unies dans près de 40 missions sur quatre continents 
où ils œuvrent à prévenir les conflits, à promouvoir la paix par la voie de la médiation, à 
protéger les populations civiles et à soutenir des processus de paix fragiles.  
Les opérations de paix des Nations Unies ont su faire preuve d’une très grande 
souplesse et ont contribué considérablement au règlement de certains conflits et à la 
réduction du nombre des conflits pendant deux décennies. Aujourd’hui, toutefois, force 
est de constater que cette tendance s’est quelque peu inversée, ce dont il y a lieu de 
s’inquiéter, et qu’on ne peut que se préoccuper, d’un avis quasi général, du fait que les 
changements survenus en matière de conflit semblent dépasser la capacité des 
opérations de paix des Nations Unies d’y faire face. La propagation de l’extrémisme 
violent, qui se greffe sur des conflits locaux ou régionaux couvant de longue date et sur 
les aspirations croissantes des populations au changement, exerce une pression sur les 
gouvernements et le système international pour qu’ils interviennent. Les opérations de 
paix des Nations Unies ayant du mal à atteindre leurs objectifs, des changements 
s’imposent pour les adapter aux nouvelles situations et faire en sorte qu’elles soient 
plus efficaces et soient utilisées de manière appropriée à l’avenir.  
Un certain nombre d’opérations de paix des Nations Unies sont actuellement déployées 
dans un environnement où la paix est très fragile ou inexistante. Dans plusieurs 
contextes aujourd’hui, leurs capacités opérationnelles et leurs systèmes d’appui sont 
mis à rude épreuve et l’appui politique dont elles bénéficient est souvent poussé à ses 
limites. L’écart se creuse de toute évidence entre ce qui est demandé aujourd’hui aux 
opérations de paix et ce qu’elles sont en mesure de fournir. Cet écart peut –et doit –être 
réduit pour permettre à ces opérations de relever efficacement et convenablement les 
défis à venir. Des conflits en cours s’avérant difficiles à résoudre et de nouveaux conflits 
ne cessant de se déclarer, il est essentiel que les opérations de paix des Nations Unies, 
avec le concours des partenaires régionaux et d’autres partenaires, fusionnent leurs 
avantages relatifs respectifs et unissent leurs forces au service de la paix et de la 
sécurité. 
  
Un appel au changement  
 
À bien des égards, les opérations de paix des Nations Unies ont, au cours des 10 
dernières années, gagné en professionnalisme et en capacité, mais des problèmes 
chroniques importants persistent. Les ressources destinées aux activités de prévention 
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et de médiation ont été rares et l’ONU a souvent été lente à réagir face aux nouvelles 
crises. Trop souvent, les mandats et les missions sont élaborés sur la base de modèles 
standards au lieu d’être spécialement conçus pour appuyer les stratégies politiques 
adaptées à chaque situation, et les formules militaires et techniques sont appliquées au 
détriment du renforcement de l’action politique. Face à une flambée de la demande au 
cours des 10 dernières années, l’Organisation n’a pas été en mesure de déployer 
suffisamment de forces de maintien de la paix et a souvent recours à des capacités 
militaires et des capacités de police insuffisantes. Elle a du mal à mobiliser des moyens 
spécialisés pouvant être rapidement déployés, et il n’y a guère ou pas d’interopérabilité 
entre les forces des Nations Unies. Les départements du Secrétariat de l’ONU et les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies peinent à intégrer leur action face 
à des pressions antagoniques, des messages parfois contradictoires et des sources de 
financement hétérogènes. Le fonctionnement bureaucratique de l’ONU, qui est adapté 
aux sièges, ne permet guère d’agir avec rapidité et souplesse sur le terrain. Pour 
considérables qu’ils soient, ces problèmes chroniques peuvent et doivent être résolus.  
 
 
Quatre réformes de fond  

 
Si l’on veut que des progrès réels soient enregistrés et que les opérations de paix des 
Nations Unies réalisent leur potentiel et donnent de meilleurs résultats sur le terrain, Il 
faudra procéder à quatre réformes de fond dans la conception et l’exécution des futures 
opérations de paix des Nations Unies.  
 
La politique doit déterminer la conception et l’exécution des opérations de paix  
 
Ce ne sont pas les interventions militaires et les mécanismes techniques qui permettent 
de parvenir à une paix durable mais plutôt les solutions politiques. Celles-ci doivent 
toujours inspirer la conception et le déploiement des opérations de paix des Nations 
Unies. Lorsque la dynamique de paix faiblit, l’ONU et, en particulier, les États Membres 
doivent aider à promouvoir une reprise de l’action politique afin d’éviter un 
déraillement du processus de paix.  
 
Il faut faire un usage plus souple de toute la panoplie des opérations de paix de façon à 
répondre à l’évolution des besoins sur le terrain 
  
L’ONU dispose d’une grande panoplie d’opérations de paix auxquelles elle peut recourir 
pour faire face d’une manière adaptée à chaque situation particulière. Et pourtant, elle 
a souvent du mal à créer et déployer rapidement des missions bien adaptées au 
contexte. Les distinctions nettes qui sont faites entre les opérations de maintien de la 
paix et les missions politiques spéciales devraient céder le pas à une échelle continue 
d’interventions et à une transition plus souple entre les différentes phases des 
missions. L’ONU devrait adopter les termes « opérations de paix des Nations Unies » 
pour désigner toute la panoplie de moyens nécessaires et investir dans le renforcement 
des activités d’analyse, de formulation des stratégies et de planification qui les sous-
tendent, de manière à assurer une meilleure conception des missions. 
L’ordonnancement et la hiérarchisation des mandats permettront aux missions de se 
développer sur le temps plutôt que d’essayer de tout faire en même temps et d’échouer.  
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Il convient d’établir pour l’avenir un partenariat au service de la paix et de la sécurité plus 
solide et plus ouvert 
  
Face aux crises plus complexes de demain, il convient d’établir un partenariat mondial 
et régional plus solide au service de la paix et la sécurité. Il faut, dès le début d’une 
nouvelle opération, édifier une cause commune, servie par une détermination 
commune, qui doit être maintenue tout au long grâce à une collaboration et à des 
consultations accrues. Le système des Nations Unies lui-même doit se mobiliser d’une 
manière plus efficace au service de la paix et de la prévention des conflits. Tous ces 
partenariats doivent être fondés sur le respect mutuel et les responsabilités mutuelles.  
 
Il faut que le Secrétariat donne davantage la priorité aux opérations sur le terrain et que 
les opérations de paix fassent une plus grande place aux activités en faveur des 
populations  
 
Le Siège de l’ONU doit prendre conscience des besoins particuliers et importants des 
missions, et le personnel des opérations de paix des Nations Unies doit se montrer plus 
déterminé que jamais à dialoguer avec les populations qu’il a été chargé d’aider et à les 
servir et les protéger. 
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39.4(%3% 352 ,ȭ%#/./-)% ÉTHIOPIENNE 

Jennifer Levant 

Deuxième pays le plus peuplé d’Afrique derrière le Nigéria avec 96 millions d’habitants, 
classé parmi les plus pauvres de la planète et situé dans une zone de « turbulences » 
géopolitiques, l’Éthiopie se distingue ces dernières années par un taux de croissance 
exceptionnel, parmi les plus élevés d’Afrique et du monde (10,3% de croissance en 2014) 
et ambitionne de devenir un pays à revenu intermédiaire d’ici 2025 tout en assurant une 
neutralité carbone. Pour atteindre cet objectif, le pays a lancé plusieurs plans 
économiques dont le programme phare : le Growth and Transformation Plan (Plan de 
Croissance et de Transformation, GTP I). Ce plan quinquennal lancé en 2010 d’un 
montant estimé à près de 75 milliards de dollars définit les objectifs et les grandes 
orientations de la politique économique éthiopienne (croissance annuelle d’environ 11%, 
réduction de la pauvreté, industrialisation, amélioration des infrastructures, etc.) ; le 
GTP II, en cours de finalisation, succédera au GTP I à la fin de cette année. Toutes ces 
mesures visent à conduire le pays sur la voie du développement économique et humain. 
 
Ainsi, sous l’impulsion des différents plans gouvernementaux, la structure de l’économie 
éthiopienne, essentiellement rurale, s’est peu à peu diversifiée dans le domaine 
industriel ou encore dans les énergies vertes. De grands travaux d’aménagement du 
territoire ont été lancés comme la construction du plus grand barrage hydroélectrique 
d’Afrique, le Renaissance Dam, le renforcement du réseau routier ou encore la mise en 
route de fermes éoliennes. Les investisseurs étrangers, majoritairement issus des pays 
émergents (Chine, Inde, Turquie), se sont progressivement implantés sur le territoire. Le 
taux de croissance s’est maintenu à un niveau élevé, le PIB par habitant a augmenté et la 
productivité agricole s’est améliorée. Mais le GTP I a également déçu : faiblesse des 
exportations (agricoles et manufacturières), industrialisation plus lente que prévu ou 
encore un retard conséquent pris dans la finalisation des travaux d’infrastructures. Le 
bilan du GTP I est donc mitigé et interroge sur la capacité de l’Éthiopie à mettre en 
œuvre sa stratégie ambitieuse de développement.  
 
En effet, l’enthousiasme suscité par les programmes éthiopiens et entretenu par les taux 
de croissance record ne peut entièrement masquer les faiblesses économiques, sociales 
et politiques du pays qui devront être surmontées pour atteindre les objectifs de 
développement que l’État s’est fixé : une région instable, une certaine fermeture 
politique interne, une gouvernance faible, un manque d’infrastructure dans un pays 
enclavé, des capacités énergétiques encore déficientes, un système éducatif à adapter et 
un État qui encadre encore fortement l’économie. 
 
L’Éthiopie, au centre de la Corne de l’Afrique, se trouve au milieu d’une région très 
instable marquée par les conflits, le terrorisme et la grande pauvreté. Puissance militaire 
dans la région, elle est toujours prisonnière d’une situation conflictuelle héritée de la 
guerre contre l’Érythrée, son ancien territoire devenu indépendant depuis 1993. Dans 
cette région aussi mouvementée, le pays fait figure d’exception en faisant preuve d’une 
relative stabilité politique depuis la prise de pouvoir du FDRPE en 1991. Néanmoins, le 
caractère pluriethnique et multiconfessionnel du pays, le conflit frontalier avec 
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l’Érythrée et le risque terroriste interne en représailles de ses interventions contre le 
groupe Al-Shebaab dans la Somalie voisine pourraient être des facteurs déstabilisants. 
Face à ces menaces potentielles, les autorités effectuent un contrôle étroit de la 
population ce qui fait de l’Éthiopie l’un des pays où les critères de bonne gouvernance 
sont les moins respectés au monde, avec un indice de corruption élevé. Au-delà de la 
seule sphère socio-politique, le domaine économique est lui aussi fortement contrôlé par 
le pouvoir en place. De nombreux secteurs sont des monopoles d’État ou réservés aux 
nationaux ce qui peut engendrer des problèmes de compétitivité et de performance des 
structures. La faible implication dans les organisations de libre-échange comme l’OMC 
(adhésion en cours de négociation) ou la COMESA (l’Éthiopie est membre mais ne participe 
pas à la zone de libre-échange) illustre l’approche économique éthiopienne, alternative 
au néo-libéralisme traditionnel prôné par les institutions internationales. 
L’environnement des affaires reste compliqué à aborder même si des progrès sont 
observés. L’un des points les plus critiques concerne le manque d’infrastructures 
énergétiques, de télécommunication et logistiques pour assurer la production et les flux 
de marchandises à des délais et des coûts raisonnables. Alors que l’Éthiopie bénéficie 
d’un avantage comparatif majeur avec un salaire moyen jusqu’à 10 fois inférieur à celui 
de la Chine, ce gain est quasiment réduit à néant en raison des difficultés logistiques 
pour ce pays enclavé aux coupures d’électricité fréquentes. L’usage de la téléphonie 
mobile et en particulier d’Internet est très peu répandu. De la même façon, le niveau des 
structures éducatives, en particulier dans les centres d’apprentissage TVET et les 
établissements d’enseignement supérieur, est encore faible pour assurer la formation 
d’une main d’œuvre qualifiée. 
 
Le pays présente néanmoins de réelles opportunités, et les entreprises françaises, 
jusqu’ici traditionnellement tournée vers le Maghreb et l’Afrique de l’Ouest, pourraient 
gagner à élargir leur horizon. En effet, en panne de croissance, la France se tourne de 
plus en plus vers l’étranger pour redynamiser une économie atone et trouver des 
débouchés alternatifs aux traditionnels partenaires européens, eux-aussi encore 
marqués par la crise de 2008-2009, ou aux BRICS comme la Chine et le Brésil en 
ralentissement économique. En conséquence, la mission du réseau diplomatique 
français s’est étendue à la sphère économique avec pour objectif le soutien à 
l’internationalisation de l’économie française et la mise en œuvre d’une diplomatie 
économique. Malgré des taux de croissance forts, l’Éthiopie ne fait pas partie des pays 
cibles de la France qui ne reste qu’un partenaire marginal. Or, le pays pourrait être un 
marché intéressant en particulier pour les entreprises qui interviennent dans les 
secteurs définis comme prioritaires par le gouvernement (agro-industrie, chimie, 
pharmaceutique, textile, etc.) et qui bénéficient de conditions préférentielles, notamment 
en cas d’implantation dans des zones économiques spéciales. Ces avantages 
permettraient de compenser partiellement les difficultés rencontrées dans le pays, 
notamment logistiques. De plus, en étant le 2ème foyer de population d’Afrique, 
l’Éthiopie peut constituer à moyen/long-terme un débouché intéressant et conséquent 
pour les entreprises opérant dans la production de biens de consommation comme par 
exemple l’agro-alimentaire. Investir en Éthiopie peut donc constituer une réelle 
opportunité pour les entreprises françaises, opportunité qui devra être appréciée en 
fonction du secteur d’activité, du schéma logistique, et de la stratégie future de 
l’entreprise concernée.  
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La poursuite de cette politique de développement menée par le gouvernement pose 
néanmoins certaines questions et fait peser localement plusieurs risques. Le 
financement des grands travaux risque à terme de peser fortement sur le budget du pays 
et sur ses capacités de financement pour d’autres programmes en particulier si 
l’Éthiopie n’arrive pas à atteindre ses objectifs de revenus, générés pour partie grâce à 
l’augmentation des exportations. D’autre part, plusieurs théories s’affrontent sur la 
nécessité ou non d’un passage par l’étape d’industrialisation pour les pays africains telle 
que l’ont connue les pays européens, phase coûteuse et longue à mettre en place au vu 
de l’ampleur des défis d’infrastructures pour l’Éthiopie. Un autre piège concerne le 
risque de s’enfermer dans une politique de bas salaires pour attirer les investisseurs 
étrangers mais qui ne permettrait pas de favoriser l’émergence d’une classe moyenne 
éthiopienne capable de consommer et de créer des débouchés pour les entreprises 
locales. L’encadrement fort de la population, majoritairement jeune, pour assurer la 
stabilité du pouvoir et l’atteinte des objectifs économiques, risque d’hypothéquer les 
chances de réussite d’une bonne gouvernance ce qui pourrait à terme générer des 
frustrations, d’autant plus fortes si les salaires restent trop faibles, qui pourraient 
perturber le développement économique du pays. 
 
Pour les cinq prochaines années, l’enjeu sera double pour l’Éthiopie. D’un point de vue 
opérationnel, la finalisation des travaux lancés pendant le GTP I et la réalisation des 
nouvelles constructions du GTP II destinées à accroître les capacités logistiques, 
énergétiques et de télécommunication, seront des éléments déterminants pour que les 
entreprises puissent gagner en compétitivité. D’un point de vue stratégique, le pays 
devra faire preuve d’une certaine souplesse socio-politique et économique pour à la fois 
assurer une certaine stabilité interne et rester dynamique face aux évolutions du 
marché. 
 
La détermination du pays à vouloir s’extirper du sous-développement et retrouver sa 
grandeur passée restera toutefois l’un des éléments clef à la réussite des programmes 
futurs. 
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SYNTHESE SUR LE MOZAMBIQUE 

 

Analyse des conditions de sortie du conflit au Mozambique 

 et les risques de reprise 

 

 Arnaud Le Cardinal  

 

Ancienne colonie portugaise 

Le Mozambique, ancienne colonie portugaise, obtient, après 11 années de guerre, son 
indépendance le 25 juin 1975. Les combats entre l’armée portugaise et les membres du 
Front de Libération du Mozambique (Frelimo) ont débuté le 25 septembre 1964. La 
révolution des œillets en 1974 va accélérer la transition vers l’indépendance. Le pouvoir 
est transmis au Frelimo sans une réelle concertation provoquant dès 1974 le 
mécontentement d’une partie de la population. Des chefs traditionnels de l’ethnie du 
nord, Makhuwa, évoquent la nécessité d’un Mozambique fédéral mais ne sont pas 
entendus par le gouvernement communiste de Samora Machel (Frelimo). La 
nationalisation de l’économie et la mise en place de villages communautaires, 
provoquent un rejet du Frelimo par une partie de la population qui avait une aspiration 
anticoloniale sans partager cette volonté révolutionnaire. 

L’émergence de la Renamo 

Ce mécontentement est fortement utilisé par le mouvement armé « Resistência Nacional 
Moçambicana» (Renamo) mis en place par le Portugal et la Rhodésie de Ian Smith début 
des années 70. Sa composition est très hétérogène, anciens colons portugais, 
mozambicains, soldats rhodésiens, mercenaires, etc. Ce mouvement armé a pour objectif 
de déstabiliser le régime communiste en place au Mozambique qui accueille le groupe 
indépendantiste de la Zanu appartenant à Robert Mugabe. Les premières attaques 
significatives de la Renamo commencent en 1977 et durent pendant près de 15 années. 
Durant cette guerre civile, les exactions sont nombreuses de la part de chaque camp, 
entraînant la mort de près de 900 000 personnes et laissant un pays économiquement 
dévasté.  

La résolution de la guerre civile 

Les présidents zimbabwéen, Robert Mugabe, botswanais, Ketumile Masire, kenyan, Arap 
Moi, jouent un rôle de négociateurs non négligeable dans la résolution de la crise 
mozambicaine. Au-delà, les États-Unis et l’Italie ont une action significative dans les 
négociations notamment par l’octroi d’aides logistiques et de mise à disposition de 
personnel. Un acteur étonnant s’intéresse à ce conflit et y participe de manière très 
active, il s’agit de la communauté religieuse de Sant’Egidio basée à Rome. Les deux 
membres les plus actifs sont Andrea Riccardi et Matteo Zuppi qui peuvent compter sur 
l’appui de Mgr Gonçalves, évêque de Beira (Mozambique) pour dialoguer avec les 
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protagonistes. La stratégie mise en place est de privilégier un accord de fond à un 
cessez-le-feu rapide mais forcément précaire. Exposés aux critiques pour la lenteur des 
négociations entreprises en 1990, ils parviennent, le 4 octobre 1992, à faire signer un 
accord général de paix à Rome. Cette « diplomatie de la tasse de thé » qui consiste, grâce 
à l’écoute et à la médiation, à résoudre les problèmes en profondeur a été « longue » 
mais payante. 
Les Nations Unies prennent la relève (ONUMOZ) et nomme Aldo Ajello, qui réalise, avec 
son équipe, un travail remarquable ayant abouti à la mise en place d’élections libres en 
1994. Néanmoins, l’une des principales critiques visant la mission est la non-
récupération intégrale des armes à feu. Or, d’une part, il est impossible, avec un effectif 
de 7 000 hommes, de fouiller tout le territoire mozambicain (799 380 km2) et d’autre 
part Aldo Ajello souhaitait privilégier la lutte contre les causes du recours aux armes.  
Les Mozambicains, en 1994, votent pour le Frelimo et élisent son Président Joaquim 
Chissano, alors que la Renamo, avec à sa tête Afonso Dhlakama, obtient un score de plus 
de 30% la légitimant en tant que parti d’opposition.  
Cette transition de la Renamo, d’un mouvement armé à un parti politique, a été difficile 
et reste toujours l’un des problèmes majeurs du fait de la survivance de miliciens armés. 
Ainsi, en 1999, lors des élections présidentielles et législatives les résultats sont très 
serrés, d’importantes fraudes, constatées par des observateurs internationaux, 
permettent au Frelimo de conserver le pouvoir. La Renamo ne reconnait pas les 
résultats, entraînant de vives tensions. Il s’agit d’un tournant dans la vie politique 
mozambicaine car la Renamo qui avait joué le jeu démocratique en 1994 s’estime 
désormais trompée et n’aura plus confiance dans le bon déroulement des élections.  

Les atouts économiques 

Malgré ces tensions politiques, le taux de croissance économique annuel est, depuis plus 
de 10 ans, supérieur à 7%. Les importantes découvertes gazières off-shore ont mis ce 
pays au cœur de l’actualité économique, ces réserves pouvant en faire le 4ème ou 5ème 
producteur mondial d’ici 2020. Hormis cette manne gazière pouvant rapporter des 
milliards à l’État, le Mozambique est riche d’un potentiel agricole, de 36 millions 
d’hectares de terres arables représentant 46% de son territoire propre à la culture. Ainsi 
que le déclarait le 4 août 2015, le ministre de l’Agriculture mozambicain, près de 
800 000 personnes seront touchées par l’insécurité alimentaire si la sécheresse perdure. 
Le développement d’une agriculture actuellement sous-exploitée est vital et doit être 
prioritaire. Le sous-sol est assez riche en charbon, béryllium, tantale, etc. mais son 
exploitation ne permet pas encore la création d’un nombre important d’emplois et la 
baisse des cours impacte directement ce secteur. Le gouvernement mise sur le secteur 
du tourisme grâce à la diversité des paysages, à l’importante biodiversité et à l’insécurité 
due au terrorisme islamiste gangrenant le Kenya incitant les touristes à se rendre en 
Afrique australe et particulièrement au Mozambique. Ces investissements créateurs 
d’emplois pour les locaux sont évidemment bien accueillis mais encore trop peu 
nombreux pour permettre d’absorber près de 250 000 jeunes qui arrivent chaque année 
sur le marché du travail. Le gouvernement a annoncé depuis ces dernières années son 
intention d’attirer davantage d’investisseurs étrangers mais la faiblesse des 
infrastructures et la forte corruption sont, entre autres, des éléments freinant leur 
volonté d’investir au Mozambique.  
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Le risque d’un retour à la guerre ? 

L’absence de corrélation entre l’importante croissance économique et le développement 
du niveau de vie de la population (178ème/187 IDH) renforce l’opposition qui critique 
notamment la corruption et l’absence de développement des régions du nord où elle est 
plus implantée. La Renamo, sous l’impulsion de son chef Afonso Dhlakama qui a choisi 
par moment le boycott pour dénoncer les fraudes électorales ou l’absence de dialogue 
politique constructif s’est rapidement aperçu que cette stratégie était inefficace et les 
mouvements radicaux au sein de la Renamo ont opté pour une reprise des armes. Dès 
2012, de vives tensions entrainent des accrochages entre forces de l’ordre et miliciens. 
Les heurts s’accentuent en octobre 2013, après l’attaque d’un camp militaire de la 
Renamo dans le massif de Gorongosa (centre). D’importants accrochages meurtriers se 
produisent jusqu’au mois d’août 2014. Afonso Dhlakama, se réfugie dans la forêt 
jusqu’en septembre 2014, date à laquelle il réapparait grâce aux négociations menées 
avec le gouvernement et l’aide d’acteurs internationaux, dont la communauté de 
Sant’Egidio. Malgré une très courte campagne politique, la Renamo et son chef 
obtiennent des scores de 32,4% et 36,6%, marque d’un soutien non négligeable de la 
population. Refusant de reconnaître les résultats proclamant la victoire du Frelimo et du 
nouveau président Filipe Nyusi, en invoquant des fraudes massives, la Renamo a 
demandé l’autonomie des provinces du nord où elle avait obtenu la majorité des voix. Ce 
projet d’autonomisation a été refusé par le Parlement où le Frelimo est majoritaire. Une 
radicalisation a été observée du côté du pouvoir et de la Renamo notamment après 
l’assassinat d’un professeur de droit constitutionnel franco-mozambicain, Gilles Cistac, 
le 3 mars 2015 en pleine rue à Maputo alors qu’il défendait la possibilité d’une 
autonomisation des provinces du centre et du nord sans modification constitutionnelle. 
La Renamo a accusé de meurtre une branche radicale du Frelimo dont ferait parti 
Armando Guebuza, l’ancien président mozambicain. Si le Président actuel, Filipe Nyusi, 
semblait vouloir entreprendre des négociations profondes avec la Renamo, il 
n’acceptera pas la demande d’autonomie des régions compte tenu de l’existence de 
réserves gazières et de la remise en cause de l’unité du Mozambique. L’absence de 
dialogue constructif a entrainé, depuis l’été 2015, des accrochages violents dans les 
provinces de Tete et Manica entre des miliciens de la Renamo et des membres de forces 
de l’ordre provoquant plusieurs morts et la fuite de centaines de personnes vers le 
Malawi. Fin août, alors que les négociations entre les deux camps avaient été 
complétement interrompues, la Renamo a appelé à l’instauration de bases militaires 
notamment dans la région de Zambezie (centre). Par cette attitude la Renamo cherche à 
forcer le gouvernement à négocier car ces tensions politico-sécuritaires ont une 
influence directe sur les investisseurs qui peuvent craindre une dégradation de la 
situation.  

La Renamo n’a pas la capacité de gagner sur le long terme du fait d’une absence de 
matériel et d’aide provenant des autres pays de la région mais, en utilisant la guérilla 
elle pourrait déstabiliser le pays en le coupant en deux, stratégie facilitée par la 
topographie du centre et du nord (forte végétation, petites montagnes). Les acteurs 
politiques et religieux appellent au calme alors que les discours d’Afonso Dhlakama sont 
contradictoires, incitant parfois à une reprise des armes pour prendre les provinces du 
nord et du centre avant fin 2015, tantôt à un appel à l’unité et à la paix. Les paroles du 
Frelimo qualifiant Afonso Dhlakama de « terroriste » accentuent les tensions politico-
sécuritaires. Cependant, le souvenir des atrocités de la guerre civile chez une partie de la 
population et des élites politiques, permet de maintenir la voie du dialogue. Les 
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inégalités régionales sont au cœur du problème politique et sécuritaire car malgré les 
richesses principalement situées dans le centre et le nord du pays, les conditions de vie 
sont bien meilleures dans le sud. Le dialogue, à propos d’une autonomie des provinces et 
de la décentralisation du pouvoir, doit absolument être instauré sur un pied d’égalité 
afin d’éviter que la Renamo ne se « victimise » et, capitalisant sur le mécontentement des 
populations du nord, reprenne la guerre.  

Des affrontements sporadiques pourraient donc perdurer si le gouvernement continue 
son opération de désarmement des milices rénamistes sans résoudre les causes du 
mécontentement des populations du centre et du nord alors que la voie du dialogue est 
toujours possible. Une reprise du conflit de manière généralisée semble peu probable 
car les différents acteurs étrangers, Afrique du Sud et autres pays frontaliers ainsi que 
les investisseurs ayant des intérêts sur place, devraient diplomatiquement voire, pour 
les États, militairement, travailler à empêcher une reprise du conflit. Le scénario d’un 
compromis est le plus vraisemblable. 

Par conséquent, le Mozambique devrait rester un pays stable susceptible d’accueillir les 
investisseurs étrangers malgré un risque de tension important en fin d’année 2015, date 
butoir pour la Renamo dans la prise de contrôle des régions revendiquées.  

 


